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Les travaux à réaliser relèvent de la 2ème catégorie au sens du code du travail (article R.4532- 1) et de la Loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 relative à la coordination en matière de sécurité sur les chantiers.
Les travaux se situent sur les communes suivantes : Garéoult, Rocbaron, Méounes, Forcalqueiret, Sainte-Anastasie, Néoules, La Roquebrussane, Mazaugues.
Article 1 – Objet et étendue de la consultation
1.1 - Objet de la consultation.
La présente consultation concerne des travaux ou les ouvrages suivants : aménagement et modernisation des chemins communaux, programme d’entretien 2024-2026
1.2 - Etendue de la consultation
La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions de l’ordonnance n°2015- 899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et aux dispositions du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, notamment de son article 27.
1.3 - Décomposition de la consultation Sans objet.
1.4 - Conditions de participation des concurrents
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous- traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements.
1.5 - Nomenclature communautaire
La classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 45233140-2 - Travaux routiers.
Article 2 - Conditions de la consultation
2.1 Délai d’exécution du marché
Le délai d’exécution du marché est à indiquer par le candidat dans l’acte d’engagement.
2.2  Variantes et prestations supplémentaires ou alternatives
2.2.1 Variantes
Aucune variante n’est autorisée.
2.2.2 Prestations supplémentaires ou alternatives
Des prestations supplémentaires ou alternatives sont autorisées.
2.3 Délai de validité des offres
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Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
2.4 Mode de règlement du marché et modalités de financement
Les fournitures seront financées par mandat administratif. Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours à compter de la date de réception des factures.
2.5 Négociation
Conformément à l’article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les trois premiers candidats arrivés en tête du classement à l’issue d’une première analyse selon les critères de jugement des offres définis article 5 du présent règlement. Tous les éléments de l’offre peuvent faire l’objet d’une négociation, notamment le prix, dans le respect des principes d’égalité des candidats et de transparence des procédures.
La négociation peut être engagée par courrier électronique ou à l’occasion d’un entretien avec les candidats, au choix du pouvoir adjudicateur. L’attention des candidats est attirée sur la nécessité de communiquer une adresse électronique valide.
Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’attribuer le marché, sans avoir engagé de négociation.
De plus, s’il s’avère qu’une offre déposée par un candidat apparaît incomplète, irrégulière ou inacceptable, le pouvoir adjudicateur peut demander à ce dernier de régulariser les éléments de son offre, et ce dans un délai fixé, permettant à l’ensemble des candidats de modifier ou de compléter éventuellement leur offre
Article 3 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :





Le règlement de consultation ;
L’acte d'engagement (formulaire ATTRI1) ;
Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ;
Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses annexes (BPU et DE); L’attestation de visite de chantier
Chaque candidat devra obligatoirement s'être rendu sur le site, préalablement à la remise de l'offre, afin de reconnaître le lieu.
A cette fin, les candidats devront s'adresser à la personne ci-dessous désignée qui visera ou fera viser l’attestation de visite dont le modèle est annexé au présent règlement : Monsieur Stéphane MACAGNO, Directeur des Services Techniques, au 04.94.80.94.99.
L’attestation de visite devra obligatoirement être insérée dans le pli de chaque concurrent.
Le dossier de consultation des entreprises sera remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.
Article 4 - Présentation des candidatures et des offres
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Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.
4.1 Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui.
Pièces de la candidature :
Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature.
Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles 48, 49 et 50 du Décret n° 2016-30 du 25 mars 2016 :
 Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 45 et 48 de l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;
 Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à
L. 5212-11 du Code du Travail ;
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret n° 2016-30 du 25 mars 2016 :
 Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 50 du Décret n° 2016-30 du 25 mars 2016 :
 Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
 Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;
 Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;
Le candidat peut présenter sa candidature sous la forme papier d’un DUME (Document Unique de Marché Européen).
Pièces de l’offre
Un projet de marché comprenant :



Un acte d'engagement - document joint à compléter, à dater et signer . Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ci-joint ;
Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) ci-joint à compléter sans modification ainsi que les annexes (BPU et DE) ;
L’attestation de visite de chantier.

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
Un mémoire justificatif des dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution des travaux, ce document comprendra toutes justifications et observations du candidat. En particulier, il pourra y être joint les documents ou renseignements suivants :

indications concernant la provenance des principales fournitures et, éventuellement les références des fournisseurs correspondants ;
programme d'exécution des ouvrages, indiquant de façon sommaire la durée prévisionnelle des différentes phases du chantier ;
projet de plan d'assurance qualité (PAQ) décrivant de façon sommaire les dispositions envisagées pour gérer la qualité du chantier.
dispositions envisagées pour la gestion, la valorisation et l’élimination des déchets ; indications concernant les procédés d'exécution envisagés et les moyens (en études, en hommes et en matériels) qui seront utilisés ;
note sommaire indiquant les principales mesures prévues pour assurer la sécurité et l'hygiène sur le chantier ;
note sur l'installation du chantier ; démarche qualité choisie pour le chantier ; sous-traitance déclarée ou envisagée.








Article 5 – Sélection des candidatures et jugement des offres
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :
Garanties et capacités techniques et financières Capacités professionnelles
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L’entreprise sera invitée à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente
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Pondération
Prix des prestations
40 %
Planification des travaux et mémoire technique
30 %
Valeur technique des prestations
15 %
Performances en matière de protection de l’environnement
15%



Article 6 – Conditions d’envoi ou de remise des plis
6.1 Transmission sous support papier
La remise des plis sur support papier uniquement en cas d’indisponibilité du site devront être déposés ou adressés à l’adresse suivante :
SICCE
Monsieur le Président Impasse Emile Zola 83136 GAREOULT
Et devront porter la mention :
« Dossier pour le marché public : « SICCE – Programme 2023 » - ne pas ouvrir »
· Pour pli remis contre récépissé :
SICCE
Centre Technique Municipal Impasse Emile Zola 83136 GAREOULT
aux heures d’ouverture du service au public
· Pour pli postal :
SICCE
Centre Technique Municipal Impasse Emile Zola 83136 GAREOULT
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu.
Article 7 - Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à :
SICCE
Centre Technique Municipal Impasse Emile Zola 83136 GAREOULT
Tél. : 04.94.80.94.99
Lu et accepté par le candidat (signature)
Le Président Michel LEBERER
R.C.
Page 7 sur 8




image1.jpeg




